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COMMUNIQUÉ RELATIF AU DÉPÔT D’UN PROJET D’OFFRE PUBLIQUE 

D’ACHAT EN DATE DU 18 JUIN 2024 

 

VISANT LES ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ 

 

 
 

INITIÉE PAR 

ALLIATIV SAS 

 

CONTROLÉE PAR 

 

PRÉSENTÉE PAR 

 

 
 

BANQUE PRÉSENTATRICE ET GARANTE 

 

PRIX DE L’OFFRE :  

37 euros par action Visiativ (dividende 2023 attaché) 

 

DURÉE DE L’OFFRE : 

25 jours de négociation  

Le calendrier de l’offre publique d’achat (l’ « Offre ») sera déterminé par l’Autorité des marchés 

financiers (l’« AMF ») conformément aux dispositions de son règlement général. 

 

 

Le présent communiqué (le « Communiqué ») a été établi par la société Alliativ et est diffusé en 

application des dispositions de l’article 231-16 du règlement général de l’AMF.  

L’Offre et le projet de note d’information (le « Projet de Note d’Information ») restent soumis 

à l’examen de l’AMF. 
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AVIS IMPORTANT 

Conformément aux dispositions de l’article L. 433-4 II du Code monétaire et financier et des 

articles 237-1 et suivants du règlement général de l’AMF, dans le cas où, à l’issue de l’Offre, le 

nombre d’actions Visiativ non présentées par les actionnaires minoritaires (à l’exception des 

actions auto-détenues par Visiativ et des actions qui feraient l’objet d’un mécanisme de liquidité) 

ne représenteraient pas plus de 10% du capital et des droits de vote de Visiativ, Alliativ a l’intention 

de demander à l’AMF la mise en œuvre, dans un délai de dix (10) jours de négociation à compter 

de la publication de l’avis de résultat de l’Offre, ou, si l’Offre est rouverte, dans un délai de trois 

(3) mois à l’issue de la clôture de l’offre rouverte (l’« Offre Rouverte »), d’une procédure de retrait 

obligatoire afin de se voir transférer les actions Visiativ non présentées à la présente Offre (autres 

que les actions auto-détenues par Visiativ et les actions qui feraient l’objet d’un mécanisme de 

liquidité), moyennant une indemnisation unitaire égale au prix de l'Offre, nette de tous frais. 

Le Communiqué doit être lu conjointement avec tous les autres documents publiés en relation 

avec l’Offre. Notamment, conformément à l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, une 

description des caractéristiques juridiques, financières et comptables d’Alliativ sera mise à 

disposition du public au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre. Un communiqué sera 

diffusé pour informer le public des modalités de mise à disposition de ces documents. 

 

Le Projet de Note d’Information est disponible sur les sites Internet de Visiativ (www.visiativ.com) 

et de l’AMF (www.amf-france.org). Il peut être obtenu sans frais auprès de : 

 

 

 

 

  

Alliativ 

26 rue Benoit Bennier  

69260 Charbonnières-les-

Bains 

Crédit Industriel et Commercial 

6, avenue de Provence, 

75009 Paris 

https://www.visiativ.com/
http://www.amf-france.org/
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1. PRÉSENTATION DE L’OFFRE 

En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 232-1 et suivants du 

règlement général de l’AMF, Alliativ, une société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 

au 26, rue Benoît Bennier, 69260 Charbonnières-les-Bains, France, immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 832 814 248 (l’« Initiateur »), contrôlée par 

Groupe SNEF, une société anonyme, dont le siège social se situe 2B, boulevard Euroméditerranée, 

Quai d’Arenc, 13002 Marseille, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Marseille 

sous le numéro 892 165 994 (« Groupe Snef » ou l’ « Investisseur »), laquelle agit de concert au 

sens de l’article L. 233-10 du Code de commerce avec (i) 3LFI1, société holding de Monsieur 

Laurent Fiard, co-fondateur de Visiativ (« 3LFI ») et (ii) Visiateam2, société holding constituée dans 

le cadre de l’Opération pour les besoins du réinvestissement de notamment Monsieur Bertrand 

Sicot, Monsieur Philippe Garcia et d’autres investisseurs minoritaires (« Visiateam »), propose de 

manière irrévocable aux actionnaires de la société Visiativ, société anonyme à conseil 

d’administration, dont le siège social est situé 26, rue Benoît Bennier, 69260 Charbonnières-les-

Bains, France, immatriculée auprès du registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 

395 008 246 (« Visiativ » ou la « Société », et ensemble avec ses filiales, le « Groupe Visiativ »), 

d’acquérir en numéraire la totalité de leurs actions de la Société (les « Actions ») au prix de 37 euros 

par Action (le « Prix de l’Offre ») dans le cadre d’une offre publique d’achat dont les conditions 

sont décrites ci-après (l’« Offre »). 

Les Actions sont admises aux négociations sur le marché Euronext Growth Paris (« Euronext 

Growth ») sous le Code ISIN FR0004029478 (mnémonique : ALVIV). 

L’Offre fait suite à l’acquisition par Groupe Snef, le 11 juin 2024, par voie de cession, de 31.703.145 

actions de l’Initiateur, représentant environ 75,72% de son capital social et de ses droits de vote, à 

un prix calculé par transparence avec le Prix de l’Offre (l’ « Acquisition Principale »), auprès (i) 

de Financière 3L3 (« Financière 3L ») et 3LFI, sociétés holding de Monsieur Laurent Fiard, co-

fondateur de Visiativ, (ii) de FCDO4 (« FCDO ») et 2CDO5 (« 2CDO »), sociétés holding de 

Monsieur Christian Donzel, co-fondateur de Visiativ, (iii) d’Alliateam6, (iv) de Monsieur Bertrand 

Sicot, Monsieur Philippe Garcia et certains autres actionnaires de l’Initiateur, en ce compris 

l’Initiateur pour la portion d’actions auto-détenues. 

 

1 Société civile, dont le siège social est situé 25 chemin du Pressoir, 69126 Brindas, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 850 418 682, contrôlée par Monsieur Laurent Fiard. 
2 Société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 26, rue Benoît Bennier, 69260 Charbonnières-les-Bains, 
France, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 927 809 475, contrôlée par 
Financière 3L. 
3 Société à responsabilité limitée, dont le siège social est situé 25 chemin du Pressoir, 69126 Brindas, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 533 347 654, contrôlée par Monsieur Laurent Fiard. 
4 Société à responsabilité limitée, dont le siège social est situé 148, chemin de la Blondine 69126 Brindas, France, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 533 125 969, contrôlée par Monsieur 
Christian Donzel. 
5 Société civile, dont le siège social est situé 148, chemin de la Blondine 69126 Brindas, France, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 850 414 434, contrôlée par Monsieur Christian Donzel. 
6 Société par actions simplifiée à capital variable, dont le siège social est situé 26, rue Benoît Bennier, 69260 
Charbonnières-les-Bains, France, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 
837 562 420. 
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Parallèlement à la réalisation de l’Acquisition, l’Initiateur a acquis, à la Date de Réalisation, par voie 

de cession, 252.578 Actions, au Prix de l’Offre, représentant environ 5,43% du capital et 3,71% 

des droits de vote théoriques de la Société (l’ « Acquisition Hors Marché », et ensemble avec 

l’Acquisition Principale, les « Acquisitions », et ensemble avec l’Offre, l’ « Opération »). 

À la date du Projet de Note d’Information, l’Initiateur détient 2.186.946 Actions représentant 

4.097.815 droits de vote, soit environ 47,01 % du capital et 59,80 % des droits de vote théoriques 

de la Société sur la base d’un nombre total de 4.652.376 actions et 6.852.010 droits de vote 

théoriques de la Société au sens des dispositions de l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, 

de concert avec Monsieur Laurent Fiard, Monsieur Christian Donzel, des membres de leur famille 

respective, Financière 3L et Monsieur Guillaume Anelli. 

Les conditions et modalités des Acquisitions sont décrites à la section 1.1.2 du Projet de Note 

d’Information. 

Dans la mesure où l’Investisseur a, en conséquence de l’Acquisition Principale, franchi 

indirectement via l’Initiateur le seuil de 50% des droits de vote de la Société, le dépôt de l’Offre 

revêt un caractère obligatoire en application des dispositions de l’article L. 433-3, II du Code 

monétaire et financier et de l’article 235-2 du règlement général de l’AMF. 

Conformément aux dispositions de l’article 231-6 du règlement général de l’AMF, l’Offre porte sur 

la totalité des Actions non détenues directement par l’Initiateur qui sont d’ores et déjà émises, à 

l’exclusion : 

(i) des Actions auto-détenues par la Société, soit, à la connaissance de l’Initiateur à la date du 

Projet de Note d’Information, 50.868 Actions, et 

(ii) des Actions Gratuites en Période de Conservation (tel que ce terme est défini ci-après), 

soit, à la connaissance de l’Initiateur à la date du Projet de Note d’Information, 6.945 

Actions ; la situation des bénéficiaires d’Actions Gratuites Indisponibles (tel que ce terme 

est défini ci-après) dans le cadre de l’Offre est décrite à la section 2.4 du Projet de Note 

d’Information; 

 

soit, à la connaissance de l’Initiateur à la date du Projet de Note d’Information, 57.813 

Actions exclues, 

soit à la connaissance de l’Initiateur à la date du Projet de Note d’Information, un nombre total 

maximum de 2.431.117 Actions représentant 52,26 % du capital social et 39,24 % des droits de 

vote théoriques de la Société. 

A l’exception des Actions Gratuites en Période d’Acquisition (tel que ce terme est défini ci-après), 

ainsi que décrites à la section 2.4 du Projet de Note d’Information, il n’existe aucun titre de capital, 

ni aucun autre instrument financier ou droit pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au 

capital social ou aux droits de vote de la Société autre que les Actions.  

Il est rappelé que le conseil d’administration de la Société a décidé, le 4 mai 2021, l’émission de 

350.222 actions à bon de souscription d’action (ABSA). Les bons de souscription d’actions (BSA) 

ont été détachés dès leur émission et sont cotés sur Euronext Growth depuis le 16 juin 2021 sous 

le code ISIN FR0014003O76. Les BSA qui n’ont pas été exercés avant le 14 juin 2024 et qui sont 
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devenus caducs à cette date ne seront pas visés par l’Offre. 

L’Offre sera réalisée selon la procédure normale, conformément aux dispositions des articles 232-

1 et suivants du règlement général de l’AMF. La durée de l’Offre sera de 25 jours de négociation. 

L’Initiateur détenant, postérieurement à l’Opération, plus de 50% des droits de vote de la Société, 

le seuil de caducité de 50% du capital ou des droits de vote de la Société prévu par l’article 231-9, 

I du Règlement général de l’AMF (le « Seuil de Caducité ») est inopérant dans le contexte de 

l’Offre. 

L’Offre sera, si les conditions requises sont réunies, suivie d’une procédure de retrait obligatoire en 

application des articles L. 433-4, II du Code monétaire et financier et 237-1 et suivants du règlement 

général de l’AMF. Dans cette hypothèse, les Actions qui n’auront pas été apportées à l’Offre, ou, 

le cas échéant, à l’Offre Rouverte seront transférées à l’Initiateur moyennant une indemnisation en 

numéraire égale au Prix de l’Offre soit 37 euros par Action, nette de tout frais. 

L’Offre est présentée par CIC qui garantit, conformément aux dispositions de l’article 231-13 du 

règlement général de l’AMF, la teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par 

l’Initiateur relatifs à l’Offre. 

1.1 Contexte et motifs de l’Offre 

1.1.1 Présentation de l’Initiateur 

L’Initiateur est une société par actions simplifiée de droit français constituée en 2017 permettant 

de regrouper l’investissement des fondateurs de la Société, via leurs sociétés holdings respectives, 

ainsi que de certains investisseurs minoritaires, dans la Société. L’Initiateur a par ailleurs adhéré au 

pacte de concert du 17 avril 2014 conclu entre Monsieur Laurent Fiard et Monsieur Christian 

Donzel, leurs familles respectives, les sociétés qui leurs sont liées, et certains investisseurs 

minoritaires.  

Groupe Snef 

À la date du Projet de Note d’Information, Groupe Snef détient la majorité du capital et des droits 

de vote de l’Initiateur. Créé en 1905, le Groupe Snef est né sur le port de Marseille, en tant 

qu’électricien de bord, puis s’est développé sur les ports et arsenaux de France.  

Le Groupe Snef a ensuite diversifié ses activités pour devenir un leader français des métiers 

d’ingénierie de conception, d’intégration et de maintenance de systèmes électriques et mécaniques, 

de systèmes industriels et d’automatismes, ainsi que de solutions d’architecture informatique, 

d’industrie 4.0 et de sécurité.  

Le Groupe Snef intervient au service des secteurs de la Marine, de l’Energie, de l’Industrie, des 

Infrastructures et des bâtiments Tertiaires. 

La stratégie du Groupe Snef s’appuie sur une approche complémentaire de proximité et d'expertise, 

avec plus de 250 agences spécialisées en Europe, en Afrique et en Amérique du Sud. 

Fort de l’expertise de ses 13.000 collaborateurs, le Groupe Snef, qui a conservé son siège à 

Marseille, réalise environ 1,7 Md€ de chiffre d’affaires.  
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3LFI et Visiateam 

À la date du Projet de Note d’Information, le solde du capital de l’Initiateur est détenu par (i) 3LFI 

et (ii) Visiateam, la société regroupant les actionnaires individuels d’Alliativ ayant apporté une partie 

ou la totalité de leurs actions Alliativ à Visiateam. Ces opérations d’apport ont été réalisées en 

application du Contrat de Cession d’Actions Principal et de son Avenant qui fait l’objet d’une 

description à la section 1.3.1 du Projet de Note d’Information. 

Répartition du capital de l’Initiateur à la date du Projet de Note d’Information 

Actionnaire 
Nombre 

d’Actions 
% du capital 

Nombre de droits de 

vote 

% de droits de 

vote 

Groupe Snef 31.703.145 75,72 % 31.703.145 75,72 % 

3LFI 8.133.966 19,43 % 8.133.966 19,43 % 

Visiateam 2.030.770 4,85 % 2.030.770 4,85 % 

TOTAL 41.867.881 100 % 41.867.881 100 % 

 

1.1.2 Contexte de l’Offre 

L’Investisseur est entré en négociations exclusives le 8 février 2024 avec Financière 3L, FCDO, 

2CDO, Monsieur Bertrand Sicot, Monsieur Philippe Garcia, Alliateam et l’Initiateur en vue de 

procéder, par voie de cession, à l’Acquisition Principale. 

Dans cette perspective, l’Investisseur a conclu le 8 février 2024 avec Financière 3L, FCDO, 2CDO, 

Monsieur Bertrand Sicot, Monsieur Philippe Garcia, Alliateam et l’Initiateur (pour la portion 

d’actions auto-détenues) un protocole de négociation régissant leurs discussions exclusives en vue 

de l’acquisition par l’Investisseur de 31.703.145 actions de l’Initiateur détenues par Financière 3L, 

FCDO, 2CDO, Monsieur Bertrand Sicot, Monsieur Philippe Garcia, Alliateam et tous les autres 

actionnaires de l’Initiateur (à l’exception de 3LFI), y compris par l’Initiateur pour la portion 

d’actions auto-détenues, par voie de cession, conformément à un contrat de cession d’actions 

rédigé en langue anglaise et intitulé « Share Purchase Agreement » (le « Contrat de Cession d’Actions 

Principal »), tel que décrit à la section 1.3.1 du Projet de Note d’Information. 

L’entrée en négociations exclusives a été annoncée par voie de communiqué de presse en date du 

9 février 20204.  

La Société et l’Investisseur ont alors chacun mis en œuvre la procédure d’information-consultation 

de leur comité social et économique respectif (les « CSE »). 

Le 27 février 2024, à la suite de l’émission de l’avis des CSE, l’Investisseur, Financière 3L, FCDO, 

2CDO, Monsieur Bertrand Sicot, Monsieur Philippe Garcia, Alliateam et tous les autres 

actionnaires de l’Initiateur (à l’exception de 3LFI), y compris l’Initiateur pour la portion d’actions 
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auto-détenues, ont conclu le Contrat de Cession d’Actions Principal portant sur la cession de 

31.703.145 actions de l’Initiateur à l’Investisseur et sur l’apport par certains actionnaires individuels 

d’Alliativ de 1.134.236 actions Alliativ à Visiateam. 

Dans le cadre de la préparation du projet d’Offre, le 15 mars 2024, le conseil d’administration de 

la Société, sur proposition du comité ad hoc désigné dans le cadre de l’Offre, a décidé de nommer 

le cabinet A2EF représenté par Madame Sonia Bonnet-Bernard en qualité d’expert indépendant 

(l’ « Expert Indépendant »), en charge d’établir un rapport sur le caractère équitable des 

conditions financières de l’Offre et du retrait obligatoire éventuel conformément aux dispositions 

des articles 261-1, I, 1°, 2° et 4° et II et 262-1 du règlement général de l’AMF. 

Le 6 juin 2024, l’Investisseur, Financière 3L, 3LFI, FCDO, 2CDO, Monsieur Bertrand Sicot, 

Monsieur Philippe Garcia, Alliateam et tous les autres actionnaires de l’Initiateur, ont conclu un 

avenant au Contrat de Cession d’Actions Principal (l’ « Avenant ») afin notamment de prévoir (i) 

la cession supplémentaire de 653.036 actions Alliativ détenues par 3LFI (laquelle n’était pas 

initialement partie au Contrat de Cession d’Actions Principal) et la réduction corrélative du nombre 

d’actions Alliativ cédées par certains actionnaires individuels, de sorte que le nombre d’actions 

Alliativ cédées demeure identique, et (ii) d’augmenter le nombre d’actions Alliativ apportées à 

Visiateam, portant ce chiffre à 2.030.770 actions Alliativ.  

À la suite de la réalisation de la dernière des conditions suspensives le 31 mai 2024 et des opérations 

indiquées ci-avant, l’Acquisition Principale a été réalisée le 11 juin 2024 (la « Date de 

Réalisation »). 

L’Initiateur a par ailleurs réalisé l’Acquisition Hors Marché, tel qu’envisagée par le Contrat de 

Cession d’Actions Principal, à la Date de Réalisation, par voie de cession hors marché.  

A la connaissance de l’Initiateur, Monsieur Laurent Fiard et Monsieur Christian Donzel ainsi que 

leurs familles et les sociétés qui leurs sont liées (à l’exception de Financière 3L) et Monsieur 

Guillaume Anelli ont fait part de leur intention d’apporter leurs Actions à l’Offre. 

1.1.3 Répartition du capital et des droits de vote de la Société  

(a) Capital social de la Société 

À la connaissance de l’Initiateur, et selon les informations communiquées par la Société à la date 

du dépôt du Projet de Note d’Information, le capital social de la Société s’élève à 2.791.425,60 

euros, divisé en 4.652.376 Actions d’une valeur nominale de 0,60 euro chacune.  

(b) Répartition du capital et des droits de vote de la Société préalablement à l’Acquisition Hors 

Marché 

À la connaissance de l’Initiateur, le capital social et les droits de vote de la Société étaient répartis 

de la façon suivante préalablement à l’Acquisition Hors Marché :  
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Actionnaire 
Nombre 

d’Actions 

% du 

capital 

Nombre de droits de 

vote théoriques7 

% de droits de vote 

théoriques 

Alliativ 1.910.868 41,08 % 3.821.736 53,81 % 

Famille Fiard8 66.442 1,43 % 119.624 1,68 % 

Famille Donzel9 63.515 1,37 % 117.711 1,66 % 

Autres membres 

du concert 
146.121 3,14 % 290.072 4,08 % 

FCPE 120.508 2,59 % 199.116 2,80 % 

Salariés 171.303 3,68 % 258.663 3,64 % 

Actions auto-

détenues 
50.868 1,09 % 50.868 0,72 % 

Public 2.121.942 45,62 % 2.244.739 31,61 % 

Total 4.651.567 100 % 7.102.529 100 % 

 

(c) Répartition du capital et des droits de vote de la Société postérieurement à l’Acquisition Hors 

Marché 

À la connaissance de l’Initiateur à la date du Projet de Note d’Information, le capital social et les 

droits de vote de la Société sont répartis de la façon suivante (notamment compte-tenu de la perte 

des droits de vote double) :  

Actionnaire 
Nombre 

d’Actions 

% du 

capital 

Nombre de droits de 

vote théoriques 

% de droits de vote 

théoriques 

Alliativ 2.163.446 46,50 % 4.074.314 59,46 % 

Famille Fiard 13.261 0,29 % 13.262 0,19 % 

Famille Donzel 9.319 0,20 % 9.319 0,14 % 

 

 

7 Conformément à l’article 223-11 du règlement général de l’AMF, le nombre total de droits de vote est calculé sur la 
base de toutes les Actions auxquelles sont rattachés des droits de vote, en ce compris les Actions dépourvues de droit 
de vote. 
8 Composé de Laurent Fiard, Christelle Fiard, Ludyvine Fiard, Léa Fiard et Loris Fiard, ainsi que la société 3LFI 
contrôlée par Laurent Fiard. 
9 Composé de Christian Donzel, Danièle Donzel, Jérémie Donzel, et Clément Donzel, ainsi que de la société FCDO 
contrôlée par Christian Donzel. 
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Actionnaire 
Nombre 

d’Actions 

% du 

capital 

Nombre de droits de 

vote théoriques 

% de droits de vote 

théoriques 

Autres membres 

du concert 
920 0,02 % 920 0,01 % 

Sous-total concert 2.186.946 47,01 % 4.097.815 59,80 % 

FCPE 120.508 2,59 % 199.116 2,91% 

Salariés 171.303 3,68 % 258.663 3,78 % 

Actions auto-

détenues 
50.868 1,09 % 50.868 0,74 % 

Public 2.122.751 45,63 % 2.245.548 32,77 % 

Total 4.652.376 100 % 6.852.010 100 % 

 

1.1.4 Actions gratuites 

Le détail des plans en vigueur d’actions gratuites ayant été attribuées par la Société aux salariés ou 

aux dirigeants du Groupe Visiativ figure à la section 2.4 du Projet de Note d’Information. 

1.1.5 Déclarations de franchissements de seuils et d’intentions 

Conformément aux dispositions de l’article L. 233-7 du Code de commerce, des articles 223-11 et 

suivants et de l’article 223-15-1 du règlement général de l’AMF, Groupe Snef a déclaré à l’AMF le 

11 juin 2024, à la suite de l’Acquisition Principale, avoir indirectement franchi à la hausse, à titre 

individuel et de concert, le seuil légal de 50% des droits de vote de la Société. 

Cette déclaration a fait l’objet d’un avis publié par l’AMF le 17 juin 2024 sous le numéro 

n°224C0930. 

Conformément à l’article 7 des statuts de la Société et à l’article L. 233-7 du Code de commerce, 

Groupe Snef a également déclaré à la Société qu’il avait, à la suite de l’Acquisition Principale dont 

la réalisation est intervenue le 11 juin 2024, franchi à la hausse et à titre individuel et de concert, le 

seuil de 2,5% du capital et des droits de vote de la Société, ainsi que les seuils légaux de 5%, 10%, 

15%, 20%, 25%, 30% et 1/3 du capital et des droits de vote, ainsi que le seuil de 50% des droits 

de vote de la Société. 

1.1.6 Acquisitions d’Actions de la Société par l’Initiateur et les autres membres du Concert 

au cours des douze derniers mois 

À l’exception de l’Acquisition Hors Marché, l’Initiateur n’a effectué aucune acquisition d’Actions 

ou de titres donnant accès au capital de la Société au cours des douze derniers mois précédant la 

réalisation de l’Acquisition Principale. Les membres du concert n’ont également effectué aucune 

acquisition d’Actions ou de titres donnant accès au capital de la Société au cours des douze derniers 

mois précédant la réalisation de l’Acquisition Principale. 
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1.1.7 Autorisations réglementaires 

L’Offre n’est soumise à l’obtention d’aucune autorisation réglementaire. Toutefois, l’Acquisition 

Principale a nécessité l’obtention d’une autorisation auprès de l’Autorité de la Concurrence 

française, compétente pour l’examen et l’approbation de l’Acquisition Principale au titre du 

contrôle des concentrations. 

1.1.8 Motifs de l’Offre 

Créée en 1982 et basé à Lyon, le Groupe Visiativ est spécialisé dans l’édition et l’intégration de 

logiciels collaboratifs dédiés à la transformation numérique des entreprises. En outre, le Groupe 

Visiativ assure le développement et l'intégration d’outils de conception 3D essentiellement édités 

par Dassault Systèmes (SolidWorks), de simulation, de gestion des données (Agora).  

Visiativ a réalisé au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023, un chiffre d’affaires consolidé 

d’environ 277 millions d’euros. 

L’entreprise a une empreinte internationale européenne (Benelux, Suisse, Grande-Bretagne, 

Allemagne, Autriche) et outre atlantique (Canada, Etats Unis et Brésil). L’activité à l’international 

représente plus du tiers du chiffre d’affaires du Groupe Visiativ. Les Actions de Visiativ sont cotées 

sur Euronext Growth depuis 2014. 

Préalablement aux Acquisitions, l’Investisseur ne détenait directement ou indirectement, aucun 

titre Visiativ. 

La volonté de l’Investisseur est d’intégrer Visiativ au pôle numérique du Groupe Snef. Le 

regroupement des activités d’Iqanto, filiale du Groupe Snef qui réunit commercialement ses 

activités numériques et robotiques, et de Visiativ, sans qu’il n’y ait pour autant de recherche de 

fusion de sociétés, permettrait de diversifier le portefeuille de métiers du Groupe Snef vers un 

développement numérique plus marqué. Une partie des activités d’Iqanto pourrait participer à la 

stratégie de Visiativ de convergence IT/OT. 

La clientèle de Visiativ est essentiellement constituée d’entreprises manufacturières de petite et 

moyenne taille, très complémentaire du portefeuille de grands comptes du Groupe Snef. 

Enfin, le réseau de filiales étrangères complèterait le maillage géographique du Groupe Snef, 

sachant qu’il serait intéressant d’en rapprocher la démarche avec celle d’Ekium, dont le savoir-faire 

est facilement exportable. 

1.2 Intentions de l’Initiateur pour les douze mois à venir 

1.2.1 Intentions relatives à la politique industrielle, commerciale et financière  

L’Initiateur a l’intention, avec le soutien financier apporté par l’Investisseur et en s’appuyant sur 

l’équipe de direction actuelle de la Société et notamment celle de Monsieur Laurent Fiard en qualité 

de co-fondateur, de poursuivre les principales orientations stratégiques mises en œuvre par la 

Société, d’accompagner son développement et de mettre en œuvre la stratégie décrite en section 

1.1.8 du Communiqué et en section 1.1.8 (Motifs de l’Offre) du Projet de Note d’Information. 
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1.2.2 Intentions en matière d’emploi 

L’Opération s’inscrit dans une logique de poursuite de l’activité et de développement de la Société 

et du Groupe Visiativ. 

L’Offre ne devrait donc pas avoir d’incidence particulière sur les effectifs du Groupe Visiativ, sa 

politique salariale ou sa politique de gestion des ressources humaines. 

1.2.3 Intérêt de l’Offre pour la Société et les actionnaires 

L’Initiateur offre aux actionnaires de la Société qui apporteront leurs Actions à l’Offre l’opportunité 

d’obtenir une liquidité immédiate sur l’intégralité de leur participation à un prix par Action de 37 

euros. 

Le Prix de l’Offre fait ressortir une prime de 35,5% par rapport au cours de clôture de l’Action le 

8 février 2024 (27,30 euros), de 38,5 % par rapport à la moyenne des cours de bourse pondérée par 

les volumes de l’Action sur les 20 jours qui précèdent cette date, de 51,0 % par rapport à la moyenne 

des cours de bourse pondérée par les volumes de l’Action sur les 60 jours qui précèdent cette date, 

et de 46,7 % par rapport à la moyenne des cours de bourse pondérée par les volumes de l’Action 

sur les 120 jours qui précèdent cette date. 

Les éléments d’appréciation du Prix de l’Offre, en ce compris les niveaux de prime offerte dans le 

cadre de l’Offre sont présentés à la section 3 du Projet de Note d’Information. 

1.2.4 Synergies 

L’Initiateur est une société holding constituée le 23 octobre 2017 ayant pour objet la prise de 

participation dans et la gestion de la Société. Par conséquent, l’Initiateur n’anticipe pas la réalisation 

de synergies de coûts ou de revenus avec la Société, autre que les économies résultant d'une sortie 

de cote de la Société en cas de mise en œuvre d’un retrait obligatoire. Des synergies commerciales 

sont potentiellement envisageables entre le Groupe Snef et le Groupe Visiativ mais ne sont pas 

chiffrables à la date de la présente Offre. 

1.2.5 Intentions concernant une éventuelle fusion 

En cas d’atteinte du seuil du retrait obligatoire, l’Initiateur se réserve la possibilité d’étudier une 

éventuelle fusion avec la Société afin de simplifier son organisation juridique, sous réserve en tout 

état de cause de l’approbation d’une telle opération par l’assemblée générale de la Société dans les 

conditions prévues par la loi. 

1.2.6 Composition des organes sociaux et direction de la Société 

Il est rappelé que le Conseil d’administration de la Société est composé à la date du Projet de Note 

d’Information de : 

- Monsieur Laurent Fiard, Président du Conseil d’administration et directeur général ;  

- Monsieur Stéphane Corteel ; 

- Monsieur Daniel Derderian ; 

- Madame Pascale Dumas ; 

- Madame Sylvie Guinard ; 

- Monsieur Hubert Jaricot ; 
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- Madame Anne-Sophie Panseri ; et 

- Monsieur Benoît Soury. 

La gouvernance de la Société sera appelée à évoluer postérieurement à la clôture de l’Offre afin de 

refléter la nouvelle structure actionnariale de la Société. 

Dans le cas où les Actions de la Société feraient l’objet d’un retrait obligatoire à l’issue de l’Offre, 

la Société serait transformée en une société par actions simplifiée dont le président serait Groupe 

Snef, représenté par Monsieur Laurent Fiard. 

Dans le cas où les Actions de la Société resteraient cotées, Monsieur Laurent Fiard demeurerait 

directeur général de la Société, sous la supervision du conseil d’administration, dont le président 

serait désigné sur proposition de l’Investisseur. 

1.2.7 Intention concernant la mise en œuvre d’un retrait obligatoire et le maintien de la 

cotation de la Société à l’issue de l’Offre 

Dans l’hypothèse où les conditions prévues par les dispositions de l’article L. 433-4, II du Code 

monétaire et financier et des articles 237-1 et suivants du règlement général de l’AMF seraient 

réunies à l’issue de l’Offre, l’Initiateur a l’intention de demander à l’AMF, dans un délai de dix (10) 

jours de négociation à compter de la publication de l’avis de résultat de l’Offre, ou, le cas échéant, 

en cas de réouverture de l’Offre, dans un délai de trois (3) mois à compter de la clôture de l’Offre 

Rouverte, la mise en œuvre d’une procédure de retrait obligatoire visant les Actions non présentées 

à l’Offre (autres que les actions auto-détenues, les Actions Gratuites Indisponibles qui font l’objet 

d’un mécanisme de liquidité et donc assimilées en application de l’article L. 233-9 I, 4° du Code de 

commerce aux actions détenues par l’Initiateur et une (1) Action détenue par Financière 3L qui fait 

l’objet d’un mécanisme de liquidité et donc assimilée en application de l’article L. 233-9 I, 4° du 

Code de commerce aux actions détenues par l’Initiateur). Dans cette hypothèse, les Actions qui 

n’auraient pas été apportées à l’Offre (autres que (i) les actions auto-détenues, (ii) les Actions 

Gratuites Indisponibles qui font l’objet d’un mécanisme de liquidité et donc assimilées en 

application de l’article L. 233-9 I, 4° du Code de commerce aux actions détenues par l’Initiateur, 

(iii) une (1) Action détenue par Financière 3L qui fait l’objet d’un mécanisme de liquidité et donc 

assimilée en application de l’article L. 233-9 I, 4° du Code de commerce aux actions détenues par 

l’Initiateur et (iv) les Actions détenues directement ou indirectement par l’Initiateur) seront 

transférées à l’Initiateur moyennant une indemnisation unitaire en numéraire égale au Prix de 

l’Offre (net de frais). La mise en œuvre de cette procédure entraînerait la radiation des Actions 

d’Euronext Growth. 

Dans l’hypothèse où la procédure de retrait obligatoire décrite ci-dessus ne serait pas mise en 

œuvre : 

- l’Initiateur se réserve la possibilité de déposer un projet d’offre publique suivie, le cas 

échéant, d’un retrait obligatoire visant les Actions qu’il ne détiendrait pas, directement ou 

indirectement, seul ou de concert à cette date ; 

- l’Initiateur se réserve la possibilité de demander à Euronext Growth, au nom de la Société, 

la radiation des actions de la Société si les conditions prévues par les règles de marché 

édictées par Euronext Growth sont réunies. 
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1.2.8 Politique de distribution de dividendes 

Pour mémoire, le tableau ci-après présente le montant des dividendes versés par la Société au cours 

des trois dernières années. 

Assemblée générale Dividende par actions 

2024 0 € 

2023 1,10 € 

2022 0,45 € 

L’Initiateur se réserve la possibilité de modifier la politique de distribution de dividendes de la 

Société à l’issue de l’Offre, conformément aux lois applicables et aux statuts de la Société, et en 

fonction notamment de sa capacité distributive, des engagements contractuels qui lui sont 

applicables et de ses besoins de financement. 

1.3. Accords pouvant avoir une incidence significative sur l’appréciation de l’Offre ou 

son issue 

1.3.1 Contrats de Cession et Avenant 

L’Investisseur a procédé à l’Acquisition Principale en application du Contrat de Cession d’Actions 

Principal modifié par Avenant et l’Initiateur a procédé à l’Acquisition Hors Marché en application 

du Contrat de Cession d’Actions Hors Marché (ensemble avec le Contrat de Cession d’Actions 

Principal et l’Avenant les « Contrats de Cession »). 

En application du Contrat de Cession d’Actions Principal, tel que modifié par Avenant, 

l’acquisition par l’Investisseur de 31.703.145 actions de l’Initiateur a été réalisée à un prix calculé 

par transparence avec le Prix de l’Offre et, en application du Contrat de Cession d’Actions Hors 

Marché, l’acquisition par l’Initiateur des Actions a été réalisée au Prix de l’Offre. Les Contrats de 

Cession ne stipulent par ailleurs aucun mécanisme de complément de prix au bénéfice des cédants. 

Par ailleurs, conformément au Contrat de Cession d’Actions Principal, tel que modifié par 

Avenant : 

- Financière 3L a constitué Visiateam le 15 avril 2024 et détient une action de préférence de 

type golden share ; et 

- à la Date de Réalisation, certains actionnaires de l’Initiateur ont apporté 2.030.770 actions 

de l’Initiateur à Visiateam sur la base d’une valorisation par action de l’Initiateur établie par 

transparence avec le Prix de l’Offre. 

1.3.2 Pacte d’Actionnaires  

Groupe Snef, en qualité d’associé majoritaire, et 3LFI et Visiateam, en qualité d’associés 

minoritaires (les « Associés Minoritaires »), ont conclu, à la Date de Réalisation, un pacte 

d’actionnaires (le « Pacte d’Actionnaires ») ayant vocation à organiser la gouvernance de 
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l’Initiateur et des sociétés du Groupe Visiativ et définissant les conditions applicables au transfert 

de tout ou partie des titres de l’Initiateur détenus par les parties au Pacte d’Actionnaires. 

(a) Gouvernance 

(i) Gouvernance de l’Initiateur  

L’Initiateur est dirigé par un président en charge de la gestion quotidienne de l’Initiateur. Le 

président de l’Initiateur est seul habilité à prendre toute décision ayant trait à la gestion et au 

développement de l’Initiateur et du Groupe Visiativ10. 

A la Date de Réalisation, Groupe Snef, représenté par Monsieur Laurent Fiard, est président 

de l’Initiateur. 

En outre, les décisions d’associés au niveau de l’Initiateur sont prises à la majorité simple à 

l’exception de certaines décisions qui nécessitent le vote positif de 3LFI11. 

(ii) Gouvernance de la Société  

En cas de mise en œuvre d’une procédure de retrait obligatoire, la Société sera transformée 

en société par actions simplifiée. Elle sera dirigée par un président, personne physique ou 

morale, nommé à la majorité simple des voix des associés présents ou représentés pour une 

durée indéterminée. Le premier président sera Groupe Snef, représenté par Monsieur 

Laurent Fiard. Le président devra obtenir l’autorisation de l’Initiateur pour certaines 

décisions importantes12. 

Dans l’attente de la transformation juridique de Visiativ en société par actions simplifiée, la 

société sera dirigée par un directeur général, Monsieur Laurent Fiard, sous la supervision d’un 

conseil d’administration dont les membres seront nommés par la collectivité des actionnaires 

de la Société et dont le président est désigné sur proposition de Groupe Snef. La composition 

du conseil d’administration représentera la nouvelle composition actionnariale de la Société 

et les administrateurs indépendants seront maintenus dans leurs fonctions, conformément 

aux recommandations du code de gouvernance Middlenext. Le directeur général devra 

obtenir l’autorisation de l’Initiateur pour certaines décisions importantes telles que la 

réalisation d’achats ou de ventes dépassant certains seuils, la réalisation d’investissements 

dépassant certains seuils, et la réalisation d’acquisitions ou de cessions de sociétés, fonds de 

commerce et assimilés. 

(b) Transferts de titres et clauses de liquidité 

 

10 Sous réserve d’obtenir l’autorisation de la collectivité des associés de l’Initiateur pour certaines décisions importantes 
telles que la réalisation d’achats ou de ventes dépassant certains seuils, la réalisation d’investissements dépassant certains 
seuils, et la réalisation d’acquisitions ou de cessions de sociétés, fonds de commerce et assimilés. 
11 Telles que notamment des augmentations de capital motivées par une situation financière difficile, des opérations de 
croissance externe dépassant certains seuils, des cessions de branches d’activités, des opérations d’endettement 
dépassant certains seuils, la conclusion, modification ou résiliation de conventions entre parties liées, ou encore des 
modifications statutaires affectant défavorablement les associés minoritaires. 
12 Telles que la réalisation d’achats ou de ventes dépassant certains seuils, la réalisation d’investissements dépassant 
certains seuils, et la réalisation d’acquisitions ou de cessions de sociétés, fonds de commerce et assimilés. 



Ce communiqué ne constitue pas une offre d'acquisition et n’est pas destiné à être diffusé dans les juridictions où le 
projet d’offre ne serait pas autorisé. Le projet d’offre et le projet de note d’information restent soumis à l’examen de 

l’AMF. 

15 

Le Pacte d’Actionnaires prévoit des stipulations classiques en matière de liquidité 

s’appliquant au transfert de titres de l’Initiateur, à savoir (i) une clause d’agrément, (ii) un 

droit de préemption au bénéfice de l’Investisseur, (iii) un droit de sortie conjointe au bénéfice 

des Actionnaires Minoritaires et (iv) une obligation de sortie forcée au bénéfice de 

l’Investisseur. 

Par ailleurs, à défaut pour l’Investisseur de lancer un processus de liquidité sur les actions de 

l’Initiateur auprès d’un ou plusieurs tiers, les Associés Minoritaires bénéficieront d’options 

de vente accordées par l’Investisseur, portant sur les titres de l’Initiateur qu’ils détiennent, et 

pouvant être exercées d’avril à mai 2029, d’avril à mai 2030 et d’avril à mai 2031. Les Associés 

Minoritaires bénéficieront également d’une option de vente accordée par l’Investisseur en 

cas de situation de blocage sur certaines décisions stratégiques. Le prix d’exercice des options 

de vente sera égal à la valeur de marché des titres de l’Initiateur, déterminée sur la base d’une 

formule cohérente avec la méthode de valorisation utilisée pour déterminer le Prix de l’Offre. 

En cas d’exercice des options de vente, les Associés Minoritaires ne bénéficieront d’aucun 

mécanisme leur permettant d’obtenir un prix de cession garanti. Il est précisé qu’aucun 

mécanisme contractuel n’est susceptible (i) d’être analysé comme un complément de prix, ou 

(ii) de mettre en évidence une clause de prix de cession garanti en faveur de 3LFI et 

Visiateam. 

1.3.3 Mécanisme de co-investissement 

3LFI, 2CDO et certains investisseurs minoritaires individuels historiques de l’Initiateur ont 

réinvesti individuellement au capital de l’Initiateur au travers de Visiateam (les « Actionnaires 

Individuels Visiateam »). 

A la Date de Réalisation, les Actionnaires Individuels Visiateam ont apporté 2.030.770 actions de 

l’Initiateur à Visiateam, tel que décrit en section 1.3.1 du Projet de Note d’Information, et ont 

chacun (à l’exception de 3LFI) conclu avec Financière 3L une promesse de vente portant sur 

l’intégralité de leurs titres de Visiateam, exerçable en cas de départ de l’Initiateur ou du Groupe 

Visiativ dudit actionnaire ou de violation statutaire par ce dernier. 

Le prix d’exercice des promesses de vente sera égal à la valeur de marché des titres de l’Initiateur, 

déterminée sur la base d’une formule cohérente avec la méthode de valorisation utilisée pour 

déterminer le Prix de l’Offre. En cas d’exercice des promesses de vente, les Actionnaires Individuels 

Visiateam ne bénéficieront d’aucun mécanisme leur permettant d’obtenir un prix de cession 

garanti. 

1.3.4 Mécanisme de liquidité  

Actions Gratuites Indisponibles 

En application du Contrat de Cession d’Actions Principal, les cédants et l’Investisseur sont 

convenus que l’Initiateur mette en place un mécanisme de liquidité au profit des titulaires d’Actions 

Gratuites Indisponibles (les « Bénéficiaires »). En conséquence, l’Initiateur proposera aux 

Bénéficiaires de conclure des options de vente et d’achat portant sur leurs Actions Gratuites 

Indisponibles, exerçables pendant une durée de 12 mois, afin de leur permettre de bénéficier d’une 
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liquidité en numéraire pour les Actions Gratuites Indisponibles qui n’ont pas pu être apportées à 

l’Offre, lorsque ces Actions deviendront disponibles (les « Contrat de Liquidité »). 

En application des Contrats de Liquidité :  

- l’Initiateur disposera d’une option d’achat consentie par chaque Bénéficiaire, en vertu de 

laquelle il pourra acquérir la totalité des Actions Gratuites Indisponibles dudit Bénéficiaire 

dans un délai de trente (30) jours ouvrés à compter du jour suivant la fin de la période pendant 

laquelle le Bénéficiaire ne peut disposer des Actions Gratuites Indisponibles sans déclencher 

des conséquences fiscales ou de charges sociales défavorables correspondant à la période 

d’indisponibilité applicable en vertu des Plans d’AGA (la « Promesse de Vente 

Liquidité ») ; et 

- chaque Bénéficiaire aura la faculté, en l’absence d’exercice préalable de la Promesse d’Achat 

Liquidité par l’Initiateur, d’exercer une option de vente consentie par l’Initiateur lui permettant 

de céder à l’Initiateur la totalité de ses Actions Gratuites Indisponibles dans un délai de trente 

(30) jours ouvrés à compter du premier jour ouvré suivant la fin de la période d’exercice de la 

Promesse de Vente Liquidité (la « Promesse d’Achat Liquidité » , ensemble avec la Promesse 

de Vente Liquidité, une « Promesse Liquidité »). 

En cas d’exercice des Promesses Liquidité suivant la clôture de l’Offre, le prix d’exercice sera égal 

au nombre d’Actions Gratuites Indisponibles pour lesquelles la Promesse Liquidité est exercée 

multiplié par le Prix de l’Offre. 

En application de l’article L. 233-9 I, 4° du Code de commerce, les Actions Gratuites Indisponibles 

pour lesquelles une Promesse Liquidité aura été consentie à l’Initiateur dans le cadre d’un Contrat 

de Liquidité seront assimilées aux actions détenues par l’Initiateur. 

1.3.5 Accords liés au financement de l’Offre 

En vue de permettre l’acquisition par l’Initiateur des Actions dans le cadre de l’Acquisition Hors 

Marché et dans le cadre de l’Offre, l’Investisseur a mis à disposition de l’Initiateur à la Date de 

Réalisation, un prêt d’actionnaire d’un montant en principal de 103.500.000 euros, portant intérêt 

à un taux de 4% par an (le « Prêt d’Actionnaire »). 

A la suite de la clôture de l’Offre, il sera procédé à une augmentation de capital de l’Initiateur au 

profit de l’Investisseur, par compensation de créance avec le Prêt d’Actionnaire, d’un montant 

correspondant à la quote-part du Prêt d’Actionnaire utilisée pour financer l’acquisition des Actions 

apportées à l’Offre, sans que ce montant ne puisse dépasser 78.500.000 euros. Dans l’hypothèse 

où ce dernier montant ne serait pas suffisant pour financer l’acquisition de l’ensemble des Actions 

apportées à l’Offre, la quote-part supplémentaire du Prêt d’Actionnaire qui serait utilisée à cette 

fin, pouvant représenter jusqu’à un montant de 25.000.000 euros, sera maintenue sous forme de 

prêt d’actionnaire portant intérêt à un taux de 6% par an, d’une maturité de six (6) ans et 

remboursable in fine. 

1.3.6 Autres accords dont l’Initiateur a connaissance 

À l’exception des accords décrits aux sections 1.3.1 à 1.3.5 du Projet de Note d’Information, il 

n’existe, à la connaissance de l’Initiateur, aucun autre accord susceptible d’avoir une incidence sur 

l’appréciation ou l’issue de l’Offre.  
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2. CARACTÉRISTIQUES DE L’OFFRE 

2.1 Termes de l’Offre 

En application des dispositions de l’article 231-13 du règlement général de l’AMF, CIC, en qualité 

d’établissement présentateur agissant pour le compte de l’Initiateur, a déposé le 18 juin 2024 le 

projet d’Offre auprès de l’AMF. 

Dans le cadre de l’Offre, qui sera réalisée selon la procédure normale régie par les articles 232-1 et 

suivants du règlement général de l’AMF, l’Initiateur s’engage irrévocablement auprès des 

actionnaires de la Société à acquérir, au prix de 37 euros par Action, la totalité des Actions qui 

seront apportées à l’Offre pendant la durée de l’Offre. 

CIC garantit la teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur dans le cadre 

de l’Offre, conformément aux dispositions de l’article 231-13 du règlement général de l’AMF. 

2.2 Modalités de l’Offre 

Conformément aux dispositions des articles 231-13 et 231-18 du règlement général de l’AMF, CIC, 

agissant pour le compte de l’Initiateur, a déposé le projet d’Offre et le Projet de Note d’Information 

auprès de l’AMF le 18 juin 2024. L’AMF a publié le même jour un avis de dépôt de l’Offre sur son 

site Internet (www.amf-france.org).  

Conformément à l’article 231-16 du règlement général de l’AMF, le Projet de Note d’Information 

tel que déposé auprès de l’AMF est tenu gratuitement à la disposition du public au siège social de 

l’Initiateur et auprès de CIC et a été mis en ligne sur les sites Internet de l’AMF (www.amf-

france.org) et de la Société (www.visiativ.com). 

En outre, le présent Communiqué comportant les principaux éléments du Projet de Note 

d’Information et précisant les modalités de sa mise à disposition a été diffusé par l’Initiateur le 18 

juin 2024.  

Cette Offre et le Projet de Note d’Information restent soumis à l’examen de l’AMF. 

L’AMF publiera sur son site Internet (www.amf-france.org) une déclaration de conformité motivée 

relative à l’Offre après s’être assurée de sa conformité aux dispositions législatives et règlementaires 

qui lui sont applicables. En application des dispositions de l’article 231-23 du règlement général de 

l'AMF, la déclaration de conformité emportera visa de la note d’information de l’Initiateur.  

La note d’information ayant ainsi reçu le visa de l’AMF, ainsi que le document contenant les autres 

informations relatives aux caractéristiques notamment juridiques, financières et comptables de 

l’Initiateur seront, conformément aux dispositions des articles 231-27 et 231-28 du règlement 

général de l'AMF, tenus gratuitement à la disposition du public au siège social de l’Initiateur et 

auprès de CIC. Ces documents seront également disponibles sur les sites Internet de l’AMF 

(www.amf-france.org) et de la Société (www.visiativ.com). 

Conformément aux articles 231-27 et 231-28 du règlement général de l'AMF, un communiqué de 

presse précisant les modalités de mise à disposition de ces documents par l’Initiateur sera publié au 

plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre et sera mis en ligne sur le site de la Société. 

http://www.amf-france.org/
http://www.amf-france.org/
http://www.amf-france.org/
https://www.visiativ.com/
http://www.amf-france.org/
http://www.amf-france.org/
file:///C:/Users/AliceLATOUR/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/2CRE5NW6/www.visiativ.com
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Préalablement à l’ouverture de l’Offre, l’AMF publiera un avis d’ouverture et de calendrier de 

l’Offre, et Euronext Paris publiera un avis rappelant la teneur de l’Offre et précisant le calendrier 

et les modalités de sa réalisation. 

2.3 Ajustement des termes de l’Offre 

Dans l’hypothèse où la Société procèderait sous quelque forme que ce soit à (i) une distribution de 

dividendes, d’un acompte sur dividende, de réserves, de primes ou toute autre distribution (en 

numéraire ou en nature), ou (ii) un remboursement ou une réduction de son capital social, et dans 

les deux cas, dont la date de détachement ou la date de référence à laquelle il faut être actionnaire 

pour y avoir droit est fixée avant la date de règlement-livraison de l’Offre ou de l’Offre Rouverte, 

le Prix de l’Offre par Action de la Société serait ajusté en conséquence, sur une base à l’euro l’euro, 

pour tenir compte de cette opération ; étant précisé que dans l’hypothèse où l’opération aurait lieu 

entre la date de règlement-livraison de l’Offre (exclue) et la date de règlement-livraison de l’Offre 

Rouverte (incluse), seul le prix de l’Offre Rouverte sera ajusté. 

2.4 Nombre et nature des titres visés par l’Offre  

À la date du Projet de Note d’Information, l’Initiateur détient directement 2.163.446 Actions 

représentant 46,50 % du capital et 59,46 % des droits de vote théoriques de la Société sur la base 

d’un nombre total de 4.652.376 Actions représentant 6.852.010 droits de vote théoriques de la 

Société au sens de l’article 223-11 du règlement général de l’AMF. 

Conformément aux dispositions de l’article 231-6 du règlement général de l’AMF, l’Offre porte sur 

la totalité des Actions non détenues directement par l’Initiateur qui sont d’ores et déjà émises, à 

l’exclusion : 

(i) des Actions auto-détenues par la Société, soit, à la connaissance de l’Initiateur à la date du 

Projet de Note d’Information, 50.868 Actions, 

(ii) des Actions Gratuites en Période de Conservation (tel que ce terme est défini ci-après), 

soit, à la connaissance de l’Initiateur à la date du Projet de Note d’Information, 6.945 

Actions, 

 

soit, à la connaissance de l’Initiateur à la date du Projet de Note d’Information, 57.813 

Actions exclues ; et 

soit à la connaissance de l’Initiateur à la date du Projet de Note d’Information, un nombre total 

maximum de 2.431.117 Actions représentant 52,26 % du capital social et 39,24 % des droits de 

vote théoriques de la Société. 

Situation des bénéficiaires d’actions gratuites 

La Société a mis en place, à la connaissance de l’Initiateur, deux plans d’actions gratuites dont les 

principales caractéristiques sont résumées dans le tableau ci-après , en vertu de décisions du Conseil 

d’administration du 11 décembre 2020 (le « Plan d’AGA 2020 ») et du 16 décembre 2022 (le « Plan 

d’AGA 2022 », ensemble avec le Plan d’AGA 2020, les « Plans d’AGA »). 
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L’intégralité des actions gratuites attribuées dans le cadre des Plans d’AGA, qui ne sont pas 

caduques à la date du Projet de Note d’Information, ne seront pas cessibles par leurs titulaires à la 

date du Projet de Note d’Information. 

Le tableau ci-dessous résume les principales caractéristiques des Plans d’AGA en cours mis en place 

par la Société, à la connaissance de l’Initiateur, à la date du Projet de Note d’Information :  

Plan Plan AGA 2020-2025 Plan AGA 2022-2025 

Tranche A B C D E A’ B’ C’ 

Date de l’assemblée 

générale 
26 avril 2018 26 avril 2019 

Date du conseil 

d’administration 

ayant décidé 

l’attribution 

11 décembre 2020 16 décembre 2022 

Nombre total 

d’Actions Gratuites 

attribuées 

39.375 39.375 39.375 39.375 39.375 4.000 4.000 4.000 

Nombre de 

bénéficiaires par 

plan 

10 5 

Fin de la période 

d’acquisition des 

Actions Gratuites 

17 

décembre 

2021 

18 mars 

2022 

20 mars 

2023 

15 mars 

2024 

Mars 

2025 

15 

décembre 

2023 

15 mars 

2024 

Mars 

2025 

Fin de la période de 

conservation des 

Actions Gratuites13 

17 

décembre 

2023 

18 mars 

2024 

20 mars 

2025 

15 mars 

2026 

Mars 

2027 

15 

décembre 

2025 

15 mars 

2026 

Mars 

2027 

Nombre d’Actions 

Gratuites 

définitivement 

acquises 

39.375 39.375 39.375 27.151 0 4.000 2.945 0 

Nombre d’Actions 

Gratuites annulées 

ou caduques14 

0 0 0 2.500 4.080 0 0 0 

 

13À la suite de la décision de réduction des périodes de conservation des deux Plans d’AGA par le conseil 
d’administration de la Société le 15 mars 2024, conformément aux termes de ces Plans d’AGA, avec effet à la Date de 
Réalisation, (i) la période de conservation des tranches C, D et E du Plan d’AGA 2020 et de la tranche C’ du Plan 
d’AGA 2022 a été réduite à zéro mois, et (ii) la période de conservation des tranches A’ et B’ du Plan AGA 2022 
expirera à l’issue de la durée légale cumulée des périodes d’acquisition et de conservation de deux ans prévue par 
l’article 225-197-1, I du Code de commerce. 
14 6.580 droits étant devenus caducs à la suite du départ de trois salariés bénéficiaires. 
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Nombre maximum 

d’Actions Gratuites 

susceptibles d’être 

acquises 

0 0 0 9.72415 35.295 0 1.05516 4.000 

 

À la connaissance de l’Initiateur, à la date du Projet de Note d’Information, jusqu’à 57.019 Actions 

acquises ou susceptibles d’être acquises au titre des Plans d’AGA n’ont pas encore été émises ou 

sont indisponibles et le demeureront jusqu’à la date de clôture estimée de l’Offre (ou de l’Offre 

Rouverte, selon le cas) (les « Actions Gratuites Indisponibles »). Ces Actions Gratuites 

Indisponibles seront, sous réserve des cas de levée des indisponibilités prévus par les dispositions 

législatives ou réglementaires applicables (tels que le décès ou l’invalidité du bénéficiaire) :  

- pour un nombre maximum de 50.074 d’entre elles, des Actions Gratuites issues des 

tranches D et E du Plan d’AGA 2020 et des tranches B’ et C’ du Plan d’AGA 2022, dont 

la période d’acquisition n’aura pas expiré avant la date de clôture estimée de l’Offre (ou de 

l’Offre Rouverte, selon le cas) et ne sont donc pas visées par l’Offre (les « Actions 

Gratuites en Période d’Acquisition ») ; 

 

- pour un nombre maximum de 6.945 d’entre elles, des Actions Gratuites issues des tranches 

A’ et B’ du Plan d’AGA 2022, dont la période de conservation n’aura pas expiré avant la 

date de clôture estimée de l’Offre (ou de l’Offre Rouverte, selon le cas) et ne sont donc pas 

visées par l’Offre (les « Actions Gratuites en Période de Conservation ») ; ces Actions 

sont juridiquement et techniquement indisponibles et ne pourront donc pas être apportées 

à l’Offre ; 

Les Actions Gratuites Indisponibles seront couvertes par le mécanisme de liquidité décrit à la 

section 1.3.4 du Projet de Note d’Information, sous réserve de la signature d’un Contrat de 

Liquidité par les détenteurs des Actions Gratuites Indisponibles. 

2.5 Situation des Actions détenues par l’intermédiaire d’un Fonds Commun de 

Placement d’Entreprise (FCPE) de la Société 

Les Actions détenues par le FCPE de la Société, intitulé « FCPE Visiativ Actionnariat » (le « FCPE 

Visiativ »), sont visées par l’Offre. 

À la connaissance de l’Initiateur à la date du Projet de Note d’Information, le FCPE Visiativ, qui 

opère dans le cadre de plans d’épargne entreprise mis en place au sein de la Société, détient 120.508 

Actions.  

 

15 Les conditions et objectifs fixés pour l’acquisition des actions gratuites issues de la tranche D ont été partiellement 
atteints. Le conseil d’administration de la Société a décidé le 15 mars 2024 que (i) le reliquat d’actions gratuites issues 
de la tranche D non acquises en 2024 pourra être acquis en 2025 sous réserve de la réalisation de certains critères de 
performance financière et (ii) ce reliquat, le cas échéant, s’ajoutera aux actions gratuites acquises issues de la tranche E. 
16 Les conditions et objectifs fixés pour l’acquisition des actions gratuites issues de la tranche B’ ont été partiellement 
atteints. Le conseil d’administration de la Société a décidé le 15 mars 2024 que (i) le reliquat d’actions gratuites issues 
de la tranche B’ non acquises en 2024 pourra être acquis en 2025 sous réserve de la réalisation de certains critères de 
performance financière et (ii) ce reliquat, le cas échéant, s’ajoutera aux actions gratuites acquises issues de la tranche 
C’. 
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Le conseil de surveillance du FCPE Visiativ décidera d’apporter ou non à l’Offre les Actions 

détenues par le FCPE Visiativ. 

 

2.6 Procédure d’apport à l’Offre 

Les Actions apportés à l’Offre (y compris, le cas échéant, à l’Offre Rouverte) doivent être librement 

négociables et libres de tout privilège, gage, nantissement ou autre sûreté ou restriction de quelque 

nature que ce soit restreignant le libre transfert de leur propriété. L’Initiateur se réserve le droit de 

rejeter, à sa seule discrétion, les Actions apportées à l’Offre qui ne remplissent pas cette condition. 

Le projet d’Offre et tous les contrats y afférents sont soumis au droit français. Toute différend ou 

litige, quel qu’en soit l’objet ou le fondement, se rapportant à ce projet d’Offre sera porté devant 

les tribunaux compétents. 

L’Offre sera ouverte pendant une période de 25 jours de négociation. 

Les Actions détenues sous la forme nominative devront être converties et détenues sous la forme 

nominative administré ou au porteur afin de pouvoir être apportées à l’Offre (ou, le cas échéant, à 

l’Offre Rouverte). En conséquence, les actionnaires et les porteurs détenant leurs Actions sous la 

forme nominative sur un compte géré par un intermédiaire financier et qui souhaitent les apporter 

à l’Offre devront demander la conversion de ces Actions sous la forme nominative administré ou 

au porteur afin de pouvoir les apporter à l’Offre. L’Initiateur attire l’attention des détenteurs 

d’Actions sur le fait que ceux d’entre eux qui demanderaient expressément la conversion au porteur 

perdraient les avantages liés à la détention des Actions sous la forme nominative. 

Les détenteurs d’Actions dont les Actions sont détenues sur un compte géré par un intermédiaire 

financier et qui souhaitent apporter leurs Actions à l’Offre doivent remettre un ordre d’apport de 

leurs Actions à leur intermédiaire financier, conformément aux formulaires standards fournis par 

ce dernier, au plus tard le dernier jour ouvrable de l’Offre et en temps utile pour que leur ordre soit 

exécuté. Les détenteurs d’Actions sont invités à contacter leurs intermédiaires financiers pour 

vérifier si un délai plus court leur est applicable. 

En application de l’article 232-2 du Règlement général de l’AMF, les ordres d’apport des Actions à 

l’Offre peuvent être révoqués à tout moment jusqu’à la date de clôture de l’Offre (incluse). Après 

cette date, ces ordres d’apport à l’Offre deviendront irrévocables. 

Aucun intérêt ne sera versé par l’Initiateur pour la période comprise entre la date à laquelle les 

Actions sont apportées à l’Offre et la date de règlement-livraison de l’Offre. Cette date de règlement 

sera indiquée dans l’avis de résultat qui sera publié par Euronext Paris. Le règlement-livraison 

interviendra après les opérations de centralisation. 

2.7 Centralisation des ordres 

La centralisation des ordres d’apport d’Actions à l’Offre sera assurée par Euronext Paris.  

Chaque intermédiaire financier et l’établissement teneur des comptes nominatifs des Actions de la 

Société devront, à la date indiquée dans l’avis d’Euronext Paris, transférer à Euronext Paris les 

Actions pour lesquelles ils auront reçu un ordre d’apport à l’Offre.  
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Après réception par Euronext Paris de tous les ordres d’apport à l’Offre dans les conditions décrites 

ci-dessus, Euronext Paris centralisera l’ensemble de ces ordres, déterminera les résultats de l’Offre 

et les communiquera à l’AMF.  

Le cas échéant, toutes les opérations décrites ci-dessus seront répétées dans une séquence identique 

et dans les conditions, notamment de délai, qui seront précisées dans un avis publié par Euronext 

Paris, dans le cadre de l’Offre Rouverte. 

2.8 Publication des résultats et règlement-livraison de l’Offre 

Conformément aux dispositions de l’article 232-3 de son règlement général, l’AMF fera connaître 

le résultat définitif de l’Offre au plus tard neuf (9) jours de négociation après la clôture de l’Offre. 

Si l’AMF constate le succès de l’Offre, Euronext Paris indiquera dans un avis la date et les modalités 

de livraison des Actions et de versement des fonds. 

À la date du règlement-livraison de l’Offre (et, le cas échéant, de l’Offre Rouverte), l’Initiateur 

créditera Euronext Paris des fonds correspondant au règlement de l’Offre (ou, le cas échéant, de 

l’Offre Rouverte). À cette date, les Actions de la Société apportées à l’Offre et tous les droits qui y 

sont attachés seront transférés à l’Initiateur. Euronext Paris effectuera le paiement en espèces aux 

intermédiaires pour le compte de leurs clients ayant apporté leurs Actions à l’Offre (ou, le cas 

échéant, à l’Offre Rouverte) à la date de règlement-livraison de l’Offre (ou, le cas échéant, de l’Offre 

Rouverte). 

Le cas échéant, l’ensemble des opérations décrites ci-dessus sera répété dans une séquence 

identique et dans des conditions, notamment de délai, qui seront précisées dans un avis publié par 

Euronext Paris, dans le cadre de l’Offre Rouverte.  

Il est rappelé, le cas échéant, que tout montant dû dans le cadre de l’apport des Actions à l’Offre 

(ou, le cas échéant, à l’Offre Rouverte) ne portera pas intérêt et sera payé à la date de règlement-

livraison de l’Offre (ou, le cas échéant, de l’Offre Rouverte). 

2.9 Réouverture de l’Offre 

Conformément aux dispositions de l’article 232-4 du Règlement général de l’AMF, en cas de succès 

de l’Offre, l’Offre sera automatiquement rouverte au plus tard dans les dix jours de négociation 

suivant la publication du résultat définitif de l’Offre, aux mêmes conditions que l’Offre (l’ « Offre 

Rouverte »). Dans ce cas, l’AMF publiera le calendrier de l’Offre Rouverte, qui durera en principe 

au moins dix jours de négociation. 

En cas de réouverture de l’Offre, la procédure d’apport des Actions à l’Offre Rouverte et la 

procédure de l’Offre Rouverte seront identiques à celles de l’Offre initiale, étant toutefois précisé 

que les ordres d’apport à l’Offre Rouverte seront irrévocables. 

Toutefois, l’Initiateur se réserve le droit, dans l’hypothèse où il serait en mesure et déciderait de 

mettre en œuvre un retrait obligatoire directement à l’issue de l’Offre dans les conditions prévues 

par les articles 237-1 et suivants du RGAMF, de demander à l’AMF de mettre en œuvre un tel 

retrait obligatoire dans un délai de dix jours de négociation à compter de la publication de l’avis de 

résultat de l’Offre. Dans ce cas, l’Offre ne serait pas rouverte. 
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2.10 Calendrier indicatif de l’Offre 

Préalablement à l’ouverture de l’Offre, l’AMF publiera un avis d’ouverture et de calendrier, et 

Euronext Paris publiera un avis annonçant les modalités et l’ouverture de l’Offre.  

Un calendrier indicatif de l’Offre est proposé ci-dessous : 

Dates Principales étapes de l’Offre  

[18 juin] 2024 - Dépôt auprès de l’AMF du projet d’Offre et du Projet de Note 

d’Information de l’Initiateur. 

- Mise à disposition du public et mise en ligne sur les sites Internet 

de la Société (www.visiativ.com) et de l’AMF (www.amf-

france.org) du Projet de Note d’Information de l’Initiateur.  

- Diffusion d’un communiqué de l’Initiateur informant du dépôt du 

projet d’Offre ainsi que de la mise à disposition du Projet de Note 

d’Information. 

[19 juin] 2024 - Dépôt auprès de l’AMF du projet de note en réponse de la Société, 

comprenant l’avis motivé du Conseil d’administration de la Société 

et le rapport de l’expert indépendant. 

- Mise à disposition du public et mise en ligne sur les sites Internet 

de la Société (www.visiativ.com) et de l’AMF (www.amf-

france.org) du projet de note en réponse de la Société.  

- Diffusion d’un communiqué de la Société informant du dépôt et 

de la mise à disposition du projet de note en réponse de la Société. 

[9 juillet] 2024 - Publication de la déclaration de conformité de l’Offre par l’AMF 

emportant visa de la note d’information de l’Initiateur et de la note 

en réponse de la Société. 

- Mise à disposition du public et mise en ligne sur les sites Internet 

de la Société (www.visiativ.com) et de l’AMF (www.amf-

france.org) de la note d’information et de la note en réponse. 

[10 juillet] 2024 - Mise à disposition du public et mise en ligne sur les sites Internet 

de la Société (www.visiativ.com) et de l’AMF (www.amf-

france.org) des informations relatives aux caractéristiques 

notamment juridiques, financières et comptables de l’Initiateur. 

- Mise à disposition du public et mise en ligne sur les sites Internet 

de la Société (www.visiativ.com) et de l’AMF (www.amf-

france.org) des informations relatives aux caractéristiques 

notamment juridiques, financières et comptables de la Société. 
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[10 juillet] 2024 - Diffusion par l’Initiateur du communiqué précisant les modalités 

de mise à disposition de la Note d’Information visée et des 

informations relatives aux caractéristiques notamment juridiques, 

financières et comptables de l’Initiateur. 

- Diffusion par la Société du communiqué précisant les modalités de 

mise à disposition de la note en réponse visée et des informations 

relatives aux caractéristiques notamment juridiques, financières et 

comptables de la Société. 

[11 juillet] 2024 - Publication par l’AMF de l’avis d’ouverture de l’Offre ; 

- Publication par Euronext Paris de l’avis relatif à l’Offre et ses 

modalités 

[11 juillet] 2024 - Ouverture de l’Offre pour 25 jours de négociation 

[14 août] 2024 - Clôture de l’Offre 

[21 août] 2024 - Publication de l’avis de résultat de l’Offre par l’AMF. 

[23 août] 2024 - Règlement-livraison de l’Offre 

[2 septembre] 2024 
- Publication de l’avis de réouverture de l’Offre par Euronext, ou 

mise en œuvre du retrait obligatoire si les conditions sont remplies. 

[2 septembre] 2024 - Réouverture de l’Offre pendant 15 jours de négociation. 

[20 septembre] 2024 - Clôture de l’Offre Rouverte. 

[25 septembre] 2024 - Publication par l’AMF de l’avis de résultat de l’Offre Rouverte. 

[27 septembre] 2024  - Règlement-livraison de l’Offre Rouverte. 

Dès que possible 
- Mise en œuvre du retrait obligatoire, et radiation des Actions 

d’Euronext Growth, si les conditions sont remplies. 

 

2.11 Frais liés à l’Offre 

Le montant global de tous les honoraires, frais, et dépenses externes exposés par l’Initiateur dans 

le cadre de l’Offre uniquement, en ce compris notamment les honoraires et autres frais de conseils 

externes, financiers, juridiques, comptables et tous experts et autres consultants, ainsi que les frais 

de publicité et de communication, est estimé à environ un million d’euros (hors taxes). 

2.12 Mode de financement de l’Offre 

Dans l’hypothèse où toutes les Actions visées par l’Offre seraient apportées à celle-ci, le montant 

total de l’indemnisation en espèces à verser par l’Initiateur aux détenteurs d’Actions de la Société 

qui ont apporté leurs Actions à l’Offre s’élèverait à 89.951.329 euros (hors frais et commissions). 

L’Initiateur bénéficie du financement décrit à la section 2.12 du Projet de Note d’Information. 

Ainsi que décrit à la section 1.3.5 du Projet de Note d’Information, ce montant a été financé au 

moyen du Prêt d’Actionnaire d’un montant en principal de 103.500.000 euros consenti à l’Initiateur 

par Groupe Snef. À la suite de la clôture de l’Offre, il sera procédé à une augmentation de capital 
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de l’Initiateur au profit de Groupe Snef, par compensation de créance avec le Prêt d’Actionnaire, 

d’un montant correspondant à la quote-part du Prêt d’Actionnaire utilisée pour financer 

l’acquisition des Actions apportées à l’Offre, sans que ce montant ne puisse dépasser 78.500.000 

euros. 

2.13 Remboursement des frais de courtage 

A l’exception de ce qui est indiqué ci-dessous, aucun frais ne sera remboursé, ni aucune commission 

ne sera versée par l’Initiateur à un actionnaire qui apporterait ses Actions ou à un quelconque 

intermédiaire ou à une quelconque personne sollicitant l’apport d’Actions à l’Offre. 

Dans le cadre de l’Offre, l’Initiateur prendra à sa charge les frais de courtage et la TVA y afférente 

payés par les porteurs d’Actions apportés à l’Offre (en ce compris l’Offre Réouverte, le cas 

échéant), dans la limite de 0,2% (hors taxe) du montant des Actions apportées à l’Offre avec un 

maximum de 100 euros (toutes taxes comprises) par dossier. Les actionnaires ne seront remboursés 

d’aucun frais de négociation dans le cas où l’Offre n’aurait pas une suite positive pour quelque 

raison que ce soit. 

Euronext Paris versera directement aux intermédiaires financiers les montants dus au titre du 

remboursement des frais mentionnés ci-dessus et ce à compter de la date de règlement-livraison de 

l’Offre ou l’Offre Réouverte, le cas échéant. 

2.14 Restrictions concernant l’Offre à l’étranger 

L’Offre n’a fait l’objet d’aucune demande d’enregistrement ou demande de visa auprès d’une 

autorité de contrôle des marchés financiers autre que l’AMF et aucune démarche ne sera effectuée 

en ce sens. 

L’Offre est donc faite aux actionnaires de la Société situés en France et hors de France, à condition 

que le droit local auquel ils sont soumis leur permette de participer à l’Offre sans nécessiter de la 

part de l’Initiateur l’accomplissement de formalités supplémentaires. 

La diffusion du Projet de Note d’Information, l’Offre, l’acceptation de l’Offre, ainsi que la livraison 

des Actions peuvent, dans certains pays, faire l’objet d’une réglementation spécifique ou de 

restrictions. En conséquence, l’Offre ne s’adresse pas aux personnes soumises à de telles 

restrictions, ni directement, ni indirectement, et n’est pas susceptible de faire l’objet d’une 

quelconque acceptation à partir d’un pays où l’Offre fait l’objet de restrictions. 

Ni le Projet de Note d’Information, ni aucun autre document relatif à l’Offre ne constituent une 

offre en vue de vendre ou d’acquérir des instruments financiers ou une sollicitation en vue d’une 

telle offre dans un quelconque pays où ce type d’offre ou de sollicitation serait illégale, ne pourrait 

être valablement faite, ou requerrait la publication d’un prospectus ou l’accomplissement de toute 

autre formalité en application du droit financier local. Les détenteurs d’Actions situés ailleurs qu’en 

France ne peuvent participer à l’Offre que dans la mesure où une telle participation est autorisée 

par le droit local auquel ils sont soumis. 

En conséquence, les personnes en possession du Projet de Note d’Information ou de ce 

Communiqué sont tenues de se renseigner sur les restrictions locales éventuellement applicables et 
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de s’y conformer. Le non-respect de ces restrictions est susceptible de constituer une violation des 

lois et règlements applicables en matière boursière.  

L’Initiateur décline toute responsabilité en cas de violation par toute personne des restrictions 

légales ou réglementaires applicables. 

Etats-Unis  

Aucun document relatif à l’Offre, y compris le Projet de Note d’Information, ne constitue une 

extension de l’Offre aux États-Unis et l’Offre n’est pas faite, directement ou indirectement, aux 

États-Unis, à des personnes résidant aux États-Unis ou « US persons » (au sens du Règlement S pris 

en vertu de l’U.S. Securities Act de 1933 tel que modifié), par les moyens des services postaux ou par 

tout moyen de communication ou instrument de commerce (y compris, sans limitation, la 

transmission par télécopie, télex, téléphone ou courrier électronique) des États-Unis ou par 

l’intermédiaire des services d’une bourse de valeurs des États-Unis. En conséquence, aucun 

exemplaire ou copie du Projet de Note d’Information, et aucun autre document relatif à l’Offre, 

ne pourra être envoyé par courrier, ni communiqué et diffusé par un intermédiaire ou toute autre 

personne aux États-Unis de quelque manière que ce soit. Aucun détenteur de titre ne pourra 

apporter ses Actions à l’Offre s’il n’est pas en mesure de déclarer (i) qu’il n’est pas une « US Person », 

(ii) qu’il n’a pas reçu aux États-Unis de copie du Projet de Note d’Information ou de tout autre 

document relatif à l’Offre, et qu’il n’a pas envoyé de tels documents aux États-Unis, (iii) qu’il n’a 

pas utilisé, directement ou indirectement, les services postaux, les moyens de télécommunications 

ou autres instruments de commerce ou les services d’une bourse de valeurs des États-Unis en 

relation avec l’Offre, (iv) qu’il n’était pas sur le territoire des États-Unis lorsqu’il a accepté les termes 

de l’Offre, ou transmis son ordre d’apport de titres, et (v) qu’il n’est ni agent ni mandataire agissant 

pour un mandant autre qu’un mandant lui ayant communiqué ses instructions en dehors des États-

Unis. Les intermédiaires habilités ne pourront pas accepter les ordres d’apport de titres qui n’auront 

pas été effectués en conformité avec les dispositions ci-dessus à l’exception de toute autorisation 

ou instruction contraire de ou pour le compte de l’Initiateur, à la discrétion de ce dernier. Toute 

acceptation de l’Offre dont on pourrait supposer qu’elle résulterait d’une violation de ces 

restrictions serait réputée nulle. 

Le Projet de Note d’Information ne constitue ni une offre d’achat ou de vente ni une sollicitation 

d’un ordre d’achat ou de vente de valeurs mobilières aux États-Unis et n’a pas été soumise à la 

Securities and Exchange Commission des États-Unis. 

Pour les besoins des deux sections précédentes, on entend par États-Unis, les États-Unis 

d’Amérique, leurs territoires et possessions, ou l’un quelconque de ces États et le District de 

Columbia. 

2.15 Régime fiscal de l’Offre  

Le régime fiscal de l’Offre est décrit à la section 2.15 du Projet de Note d’Information.  
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3. SYNTHÈSE DES ÉLÉMENTS D’APPRÉCIATION DU PRIX DE L’OFFRE 

Le tableau ci-dessous présente la synthèse des méthodes de valorisation extériorisées par les critères 

d’évaluation retenus, ainsi que les primes induites par le Prix de l’Offre à 37,00 euros : 

 

 

 

Avertissement 
Le Communiqué a été préparé à des fins d’information uniquement. Il ne constitue pas une offre au public. La 
diffusion de ce Communiqué, l’Offre et son acceptation peuvent faire l’objet d’une règlementation spécifique ou de 
restrictions dans certains pays. 
L’Offre ne s’adresse pas aux personnes soumises à de telles restrictions, ni directement, ni indirectement, et n’est 
pas susceptible de faire l’objet d’une quelconque acceptation depuis un pays où l’Offre ferait l’objet de telles 
restrictions. Le Communiqué n’est pas destiné à être diffusé dans ces pays. En conséquence, les personnes en 
possession du Communiqué sont tenues de renseigner sur les restrictions locales éventuellement applicables et de 
s’y conformer. 
Alliativ décline toute responsabilité quant à une éventuelle violation par toute personne de ces restrictions. 

 

 

Méthodes de valorisation retenues
Prix par action Visiativ 

(€)

Primes induites  par le 

prix d'Offre

à
 t

it
re

 p
ri

n
c

ip
a

l

Référence à la transaction 

Prix d'acquisition du contrôle d'Alliativ par Groupe SNEF 37,0 0,0%

Acquisition par Alliativ d'actions Visiativ auprès de concertistes 37,0 0,0%

Actualisation des flux de trésorerie disponibles

Valeur basse du DCF @ marge normative EBITDA -0,25% / WACC +0,25% 27,8 32,9%

Valeur centrale du DCF @ marge normative EBITDA : 11,63% / WACC : 10,83% 30,4 21,7%

Valeur haute du DCF @ marge normative EBITDA +0,25% / WACC -0,25% 33,1 11,7%

Cours de bourse au 08/02/2024 (avant annonce)

Spot 27,3 35,5%

CMPV 30j 26,3 40,5%

CMPV 60j 24,5 51,0%

CMPV 120j 25,2 46,7%

CMPV 180j 26,9 37,6%

à
 t

it
re

 i
n

d
ic

a
ti

f Comparables boursiers

VE/EBIT 2024-2025 25,1 47,2%

Transactions comparables

VE/EBIT LTM 28,1 31,8%

Cours cible des analystes financiers

Cours cible médian pré-annonce 30,0 23,3%


